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[Consejo Nacional Anticorrupción]

ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE INTRODUITE 
PAR L’ORGANISATION CONSEJO NACIONAL ANTICORRUPCIÓN 
EN VUE DE PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Sous-secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile du Honduras dénommée Consejo Nacional Anticorrupción.
 Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES.759 (1217/99), « Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA ». Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par le Consejo Nacional Anticorrupción, conformément à ces directives.
1.
Généralités

Le Consejo Nacional Anticorrupción est une organisation indépendante, dotée de la personnalité morale, à durée indéterminée et possédant un patrimoine propre, constituée à Tegucigalpa (Honduras) conformément au décret no  7-2005 du 3 mars 2005.

L’organisation Consejo Nacional Anticorrupción, en application de la loi spéciale précitée, appuie les politiques et mesures entreprises par le Gouvernement du Honduras en matière de lutte contre la corruption. En outre, l’organisation veille à la promotion de la démocratie, au respect des droits de la personne et au développement intégré. Elle atteint ces objectifs au moyen des programmes suivants, qui visent à promouvoir la participation citoyenne au processus décisionnel au sein de l’État. 
· Programme pour la citoyenneté
· Journée pour l’intégrité
· Grande marche pour l’intégrité et contre la corruption
· Alliance éthique pour l’intégrité et contre la corruption
· Appui à la législation anticorruption
· Programme d’enseignement des valeurs
· Alliances stratégiques avec la société civile, la coopération internationale et l’État

Le Consejo Nacional Anticorrupción est composé de représentants de différentes organisations de la société civile du Honduras. Il finance ses activités par l’intermédiaire du Gouvernement du Honduras, de la Banque mondiale, de l’Agence suédoise de coopération (SIDA), par les contributions de ses membres et grâce à des dons.

Le Consejo Nacional Anticorrupción a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 29 mars 2006.  
2. 

Nom, adresse et date de constitution de l’organisation
Nom:
Consejo Nacional Anticorrupción
Adresse:
Colonia las Minitas, Avenida Juan Lindo, Calle Principal, #502, Tegucigalpa, Honduras
Téléphone:


504-231-0546 

Télécopieur:


504-231-1458

Courriel:


info@cna.hn
Page Internet:


www.cna.hn
Directeur exécutif: 

Miguel Ángel Domínguez
Date de constitution:

3 mars 2005
3. 
Domaines principaux de travail de cette organisation et leur rapport avec les activités de l’OEA

Le Consejo Nacional Anticorrupción œuvre pour encourager la lutte contre la corruption par la participation citoyenne dans des processus démocratiques qui bénéficient au développement humain. Les activités réalisées par l’organisation sont en rapport avec les travaux de l’OEA comme suit: 
· Proposer des politiques générales, des stratégies et des plans d’action pour prévenir et combattre la corruption au Honduras;
· Privilégier la formation d’alliances stratégiques contre la corruption et pour la transparence entre les institutions des secteurs public et privé, national et étranger;
· Promouvoir une culture nationale contre la corruption avec tous les secteurs de la société par des campagnes permanentes de sensibilisation et de prise de conscience des citoyens;
· Collaborer avec les autorités à la conception de mécanismes de suivi et d’évaluation et participer à leur mise en application;
· Formuler des programmes d’intégration et de participation citoyenne en collaboration avec des organisations de la société civile dans des projets collectifs portant sur l’éducation, la démocratie, le développement et la culture;
· Concevoir des programmes éducatifs visant la lutte contre la criminalité sous toutes ses manifestations;
· Impulser des programmes de participation citoyenne sur des thèmes concernant les droits de la personne au moyen de la tenue de forums, d’activités spéciales et d’ateliers dans les écoles et les universités.
4.
Contributions potentielles de l’organisation à l’OEA
L’organisation Consejo Nacional Anticorrupción peut contribuer aux secteurs d’intervention de l’OEA par les activités suivantes:
· Diffuser, lors d’émissions à la radio et la télévision, des entretiens avec des fonctionnaires sur la transparence financière dans les campagnes politiques;
· Tenue de séminaires de formation pour encourager la participation des organisations de la société civile au processus politique local en collaboration avec des organismes de coopération internationale;
· Tenue d’ateliers pour la participation citoyenne avec les différents secteurs de la population pour échanger des données d’expériences et des points de vue qui donneront lieu à des recommandations sur le développement social et l’élimination de la pauvreté;
· Publication de communiqués de presse sur les dénonciations et les décisions rendues dans des affaires de corruption.
5.
Identification des sphères d’intervention de l’OEA
L’organisation Consejo Nacional Anticorrupción peut contribuer aux secteurs d’intervention de l’OEA par les activités suivantes: 

· Contribuer aux activités menées en application de la Convention interaméricaine contre la corruption, au moyen du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de cet instrument (MESICIC), et formuler des recommandations à l’intention du Département de la coopération juridique du Sous-secrétariat aux questions juridiques pour combattre la corruption dans le Continent américain;
· Œuvrer à la promotion des principes de la Charte démocratique interaméricaine de l’OEA, en ce qui a trait aux mandats concernant la participation citoyenne, conjointement avec le Sous-secrétariat aux questions politiques;
· Collaborer avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) sur des thèmes concernant la protection et la promotion des droits humains des citoyens du Continent américain;
· Prendre part aux travaux du Sous-secrétariat aux questions juridiques en ce qui a trait à la mise en œuvre des mécanismes de prévention, de dépistage et d’élimination de la corruption; 
· Épauler les travaux du Département des questions internationales, Sous-secrétariat aux relations extérieures, en vue de renforcer les mécanismes de participation citoyenne et les activités du Secrétariat aux Sommets dans le cadre du processus des Sommets des Amériques.
Documents remis par l’organisation à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général (29 mars 2006)
· Acte constitutif
· Statuts
· Rapport d’activités 2005-2007
· Bilan financier 2007 et sources de financement 

· Journal officiel de la République du Honduras contenant la Loi sur le Conseil anticorruption  

· Certification de l’acte constitutif du Consejo Nacional Anticorrupción
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